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qu'on ferait opérer libéralement et à l'avantage
de tous, resemublerait à un corps salis tête.

PROFESSION MEDICALE. Quoique vouefassiez, ni les dentistes ni les pliar-
maciens te voule laisseront entrer ci iaitres

CORRESPOJVD..JVCE. dans leur domtiainieCet leur faire la loi. Quantnu
fond, en y retranchant ce que vots ie pourrez

1. Il'Edifeur, obtenir, votre bi ressemble à Pjancien ou au
Avant d'avoir lu l'article signé " Plusieurs de présent sans pacte d'incorporationi; sauf la

l'association des Médecins," je croyais avoir a phraséologie qui, pour venir d vous, n'est ni
répondre à des raisons en apparence plausibles, plus intelligible ni plus élégante.
voire mutérne à des sophismes adroitement mena- 'aragrahlie 4ie. " D'après le nième bill, tout
gls. pour justiftier des démarches trop violetes, canididat porteur d'n idiplôme ou degré, aura
et noi pas à de fausses représentations des faits droit sans exnmitent oit certificat du bureau pour
et à des interprétations calomnieuses de mes pratiquer, s:its qu'il soit reqhue ille ce diplôme
senitiments, exprimées dans un langage passion- ait été donné aprèst tun cours d'études, répoi-
né. Ces messieurs n'ont pas réfuté mes obser- dant à celui que tous exigeons pour les étudiants
vaious dont la majeure partie est demeurée sans qui veulent se presenter ait btreaku." Cette sup-
réponse. C'est qu'il est facile de nier la % érité, position n'est pas confirme à la vérité. Les
mais qu'il faudrait des sophistes d'une autre priviléges accordés par les souverains aux insti-
ireiîme que celle île mes adversaires pour 'en- tuteurs de ce pays, ne sont pas au-dessus des
péclier de se faire jour. lois existantes dans la province. Je citerai un

Mais que parlez-vous de honte, vous qui ne fait à l'appui. En 1833, le docteur Logie se
dédaignez l'as de m'accuser de légitimer les présenta devant le bureau provincial avec un
abus dit pouvoir, d'approuver les erreurs et les diplôme dît Collége McGill qu'on te voul.t pas
fautes des directeurs, lorsque mes opinionss sont reconnaitre pour in diplômee ad pîrtdicidumi,
devant le publie, et qute vous ne pouvez mécon- oit exigea du Dr. Logie qu'il subit titi examen, il
naitre la droiture de mies intentions après que S'y refus, poursuivit le bureau,ei etingagna u

j'ai déclaré dans vos assemblées, (ue je Mar- piocls îqu'en prouvant qu'il avait reçu ses de-
cierais avec vous et (ite je serais le premier à grés après cinq années d'études, tel qu'alors
te lever contre l'acte d'incorporation, s'i ne exig lac la l oi. Ainsi ait Collége McGill

remplissait pas le but désiré une fois que li lpro- comme ailleurs, il fuit avoir pris soi diplôme ait
icssion attrait exprimé fortellement ses veloutés bout des quatre ns pour avoir droiti ucerticat
et mis ninsi la dernière main à l'ouvre ! Elle de licence, et le Collége McGili n'a pas itntei-
revient de droit à vous qui, Sans nul reeict pour lion( de faire attremîcnt. "Il n'en est pas ainsi
l vérité, croyez ainsi vous donner cotteinalince, d'après le nouveau projet du bill de médecine
et non à ceux qui défendent lioniéltemîent et l'lève devra avoir étudié quatre tits et avoir
ouvertement les iitétts de tous, sans apporter completé denscours une fois seulement pour
dans les afraires toutes professionnelles, cet es- étre admis ii bureau ; et celui qui sera porteur

pit le nationalité et ces vues égoistes dont vos d'un diplôme ou degré, devra avoir étutlié
rl)iquies fout foi. i quatre fitis et avoir coiplete les cours jeux fis

Que i j'eusse imité votre exemple, q(ue pour avoir droit au certificat du bureau salts
j'eusse craint de signer mes écrits, on aurait pu examencî." On vous prêtetiez qu'un coure de
suspecter la sincérité le mes miotif, mais en miplue s ou le moins est inutile, opinion (lie ier-
noitinant ne sait-on pas que je suis iu les Di- sonne nee partagerait avec votue i ou vous dési-
rectieurs qui faisaient partie du précédent bu- rez qu'un médecin soit plus instruit avec titi di-
reau d'inatiiireus, et qlue si j'eusse préféré ilite îqu'avec une licence ; distiriction envieuse
tmes intérêts personnels au bien générail, et inadiiible pour des hommes qui ont entre
loin le travailler à amener un autre ordre de letr mains la vie le leurs semblables, ce n'est
rhose-, je mîî'y serais opposé pour ne pas tro- pas là opposer barrière nu charlatanisme. Le
quer Pavantage d'une charge durable contre un Dr. il. a donc été véridique en disant que le
autre très problématique pourmoi danisletempulus nouveau bill n'olrait aucun avantage auquel
et passagère. Une supposition qu'il serait plus n'ait pourvu le bill actuel. Mais il n'a pas dit
naturelle de faire, paîce qu'elle est plus conforme toutU la vérité puisqu'il n'a pas fait ressortir ce
à la vanité dont tous les hommes ont tue dose qu'il y aurait d'injurieux à la société, cin établis-

p'u, ou moits considérable, et qu'elle explique- sant tie classe infïrieure tie médecins. Enfin
rait assez bien la cause de votre opposition in- la preuve qu'il a dcmnonitré les avaninees da la loi
opportune, c'est que voit itce lhà quelques jet- actuelle cin la tisant fonctionner, (ujoutez té-
ies moédecinis i'yn nile confiance qu'en ce gulièreumentt et d'une manière imutpatttiali',) c'est
q. vou- is faites, qui vous croyez lésés de n'a- (lite vous vrts êtes bien gardé d'essayer votre
soir pias été faits Directeurs d-iè votre appari- logique sur ce point.
ton clais la carrière protessionnelle. Car vouleis Paragraphe mite. l ta n rftt vos assertions
Seuils avez sutsciîé ces ditiicultês qui sut seraient fausses le Di. B. refutie celles de Mdfircus, et
appllanies doucement sans votre précipitation. ceux qui tic emontrent rien et qui te réllé-

Quoique vous vous enveloppiez du maites mi 11chissment pas, eîttnt ceux qui ont besoin d'aides
de l'anonyme, je crois reconnaitre au début de poir classer leurs idées et rédiger leurs écrits.
otre faimieuse pièce justilicative, votre secré- Paragrathleu timîe. En avouant une partie des

taire correspondant qui, lors ie l'assemblée It r1torts portés contre lis directeurs, le Dr. B.
15 septembre, lit tout manquer par soi cîmpor- mtoutre plus de fraichise et d'honntte que vous,
emient en voulant enlever les mesures d'assault qui lui imputez id'approuver ce qlui est t1nal:
à Paide des clanieurs qui le secondaient et qui commîîte ce qui est bien fait. Vous ie pensez
aujourd'hui embouche la trompette de guerre pas que les choses seraient mieux si les places
pour renverser ceux qui résistent à la.force de eussent été réparties plus égaliement. Cepenti-
son raisonnement. Quos ego.... dant voue vous êtes élevés bien iortemuteit contre

Paragraphe 2d. Les l Plusieurs médecins de ces nominations que je n'approuve lias plus quie
fasocition" assurent D'avoir Ias voulu impo- vous, tnon aplus que d'auitres résolutions contre
mer un bill à la profession. Si cela était, pourquoi lesquelles je ie suis prononcée dans le temps ;
n'auîraieut-ils pas attendu les changements ce qui térîmoignte sullisimtiaeit qu'en tout ceci je
qu'elle fera dans la constitution du collège aitic demandtitre u ce qui est juste. Et voici la
mais de imai prochain, comme ils le désiraienmt justice telle que je l'ai toujours compriso avec
en demandant à son Excellence une seconde la majorit de mes confrères ; que la ptrofession
convocation I pourquoi ont-ils cherché de toutes médicale rejette, modifie, accelpte oit ajoute aux
manières à faire goûter leurs vtes aux Médc- rglementts proposés par les directeurs qu'elle
ries des canpagnes avant de faire sortir leur leur signifie ses volots, que totus les métcdecints
bill, et pourquoi ont-ils refusé d'entemdre les qui le désirent puissent entrer lats la corpora-
conseils de prudence de ceux qui voulaient s'as- lien, ce qui doit être fait en mai prochain et ce
surer si la Cerporation pourrait fonctionner avec que veulenti aussi les directeurs. Que si après
les avantages qu'elle promet et que ne peuvent cela, elle ne fomctionne pas selon les vn-mux de la
contester les médecins de Passociation I P iu- majorité, chose improbable pour ne pras dire imt-
sieurs d'ente eux, sachant qu'il n'y a encore possible, qu'il n'y ait plus qu'une seule voix
rien de fait, puisque rien n'est encore Sanction- pour latrLivrser.
né, désiraient attendre jusque-là i et si ce parti . aragraphe 711re. J'ai suflieuutment repoussé
''a pas éu4ó pris, c'est qu'on a usé de ruse. la calomie reroduiue ici pour qt'el retourne
Ne croyant pas qu'on déciderait dans une as- sur ses auteurs. Pour ce qui et d'une opposi-
semblée extraordinaire une question remise par ien conscieuciue à ttretmajorité de un ou
motif à uiit jours, c'est-à-dire,jusquà 'asse-doux dam e asemblée de dix ou douze, pour
bulée ordiniaire msuivante, j'ai distribue moi-nméne retarder l'adoptionmde mesures trop lîàivea, on
plusieurs notices. Mais on avait oublié de ne- conçoit qu'il i'y-a0c(tueîlis geus etnemis de
tiñier deux des membres de l'association, j'ai crutrtile diocretiot qui s'euioltiselit.
m'apercevoir qu'on en avait engagé quelques tiis ParigraphecSièue. ciQuele présomption
à ne lias assister ce soir-là. Ainsi on ne veut ie supposer que lathlgislature donnerait pouvoir
d'aucun accommodement, on se imnuge l'in- à titi corps quelconque de légisiter et de faire
trigue pour triompher, oi forfait aux règles deselois àisa gista 1tpur hes hesoinit de lalrofes-
sociétes, on se montre injuste même envers ses i D'après le bii actuel, la eorporation
amis, et l'on dit faire tout cela avec les mteil- petit proposer le nouveaux rgementa dattele
leurs intentions du monde, et L'on n'a pas voulu besin aui seont canctionèd par le gouverneur,
ittposer un bill à la profession. Le croira qui Si tel est le vSu le la profession.
voudra.Paragrsphe 9ène. je n'ai jamais it qu'un

Paragraphe 3me. Les ciplusieurs membres bureau quelconque repiéentùt la proression,
de l'association" me demandent si j'ôse avan- mis je soutiens qee le corps actuel, agissant
cer que le nouveau bill est le même que le bill comme bureatid'examinateur-, représente la
actuel. Vraimen, jsai peine à le dire, (car profession.
c'est peut-étre un homme ou plusieurs hommes Parigrapie 10ème. ciPsieurs de l'associa-
d'eprit qu parlent), mais cette question est si ien des Médecins" parlent ici de taxes étor-
Peu sensée qu'elle ne mérite pas de réponse mes ct se fatiguent le cerveau faire un calcul
drece. Votre nouveau bll, coiun paré àl l'actuelaesurde peur prouver un déficit au bout de trois

ans. Ois croirait qu'ils ont entrepris de ne rien
avancer (lui u soit faux. En admettant avec
ces Messieurs, £912 10 de revenue pour les
trois premières aninées de la corporation, nous
ne ferons pus de suppositions impossibles, mais
nous envisagerons de quelle manière la profes.
siot désire que Cet argent soit employé. Or elle
stipulera en sorte que les Directeurs, au deneu-
rant, ne recevront rien, parce qu'ils n'ont droit
à rien ; et que ceux qui viendront des autres
districts ou (les campagnes, seront seulmcent
remboursés decleurs dépensee nécessaires.
Maiitenant il est de la derîtièro irréflexion de
sinltoser que vingt-un médecine partiront le
chez eux pour aller remplir le devoir d'exami-
nateur. A peine pourra-t-il en trouver cinq ou
six tIes districts et trois ou quatre des campagnes,
pour la raison qu'on n'abandonne pas ainsi sa
clientelle sans la remettre i un confrère en qui
est la coniance, et encore faut-il n'avoir pas de
patients qui réclament dans le moment des soins
très assidus. En allouant donc dix oti douze
piastres pour un voyage de deux jours, le Mont-
réal et (les Trois-Rivières à Québec, ou de Qué-
bec et des Trois-Rivières à Montréal, cela ferait
tiue olumme de £ 18, plus 4 à 6 louis pour les
lmtri des campagnes, £2 1par semestre,
.C P par année, c'est-à-dire moins que 'iitérét
dc l'argent ; et dats le c. i d'utne assemtiblée
extraordinaire, je nie sache -as que celu dat cn-
traitier (le nouveaux frais. Il est done clair
que le délicit n'existe que das l'imagination du
celui qui a fiiit ce calcul et tui semble s'appuyer
plus surdes chitfres que sur le bon sens. Ça ne
ferait pas dans le coimerce.

'iragrapll lie. Avant de prendre congé
des t, Plusieurs Mdecins de PAssociation," je
dirai à tioi confrère venîu d'Europe- que, pré-
cisémtent parcequ'on ne cossait rien de la bota-
nique du pays, il serait impossible de comnen-
cer par établir des jardins ; cela viendrait plu
tard, et 'cni trouverait en Canada des hommes
capaltles d'avancer cette scactmce, comme il s'en
est trouvé pour la géologie. Ces établisntt,
dites vous, sonrt fondés et Psutentus par les gou-
vernenents dans tous les pays i vous auriez du
prendre des informations plus correctes quand
vous étiez enî Angleterre. D'ailleurs, qui vous
a dit que le gouiivpr~unymat no viendrait pas
en aide, en temps et lieux, pour des recherches
et des établissement scientifiques 1

La seconde coitminication insérée dans la
Revue Canadienne lii 8 est aussi personnelle
que la première. Oi sm'impute d'svoir dit
qu'une clause à propos des sages-femmes est
inutile. Je connais trop les torts immenses
qu'elles font à la société et aux mêderins, sur-
tout des canpagneîs, pour le pas désirer qu'on
V mette in. J'ai dit qu'onpouvait obtenir cette
amélioration( danîs le bll ct toutes les autres d-
sirables, sans reniverser l'acte d'incorporation,
avant ic savoir s'il pourra fonctionner. S'il
tn'y a pas beaucoup le méchanceté, dtu moitis
il y a de la malvoillance à attaquer ainsi le ca-
ractère d'un Médecin que l'en sait avoir sans
cesse travaillé, selon -eà "frces, pour l'avaice-
tment et l'élévationl e la profession.

Sans doute qtte les médecins du l'association
répondront encore par des irfiniations injustes,
en estropiant mot langage, en altérant tmes petn-

sàcs, ent iîm'attribuant tics intifs contraires aux
intréis généraux, mnais cet ecrit lieur donnera le
demrenti Imormel. J'abandome à qui voudra do
suivre ce système pour lequel j'alTecte un souve-
urln mepnsa.

J. G. BiaAcU, M. D.
9 février S108.

DEPECHE DE LORD CREY
SUS LE

GOUV'ERNEMENT REJSPONSA'LE.

Downing Sireet,
31 mars 1847.

MoNMcr'j n,'i déjà accusé réception de
votre dépéche li 2 lvrier, contenant i eux
lettres qui vou ont été adressées par votre con-
seil exécutif et maintenant je me propose de
vous communiquer les conclusions auxqueles
je suis arrivé, après cette consiidératiîn atten-
tive que m'ont semblé mériter le mérite intri-
séque doe vues émises par vos conseillers ainsi
que la source respectable doit émanent ces ox-

Poses.
En le faisant il sera bon que je réfère en

même temps à la correspondance que vous avez
eue avec M. Howuve et ses amis lorsque ous
avez pris en mains le gouvemement de la Nou-
veile-Ecosse.

Après avoir comparé avec soin ces docu-
monts, remplis d'hu bileté, pr lesquels les mem-
bres de votre conseil et leurs adversaires poli-
tiques ont exposé leurs vues respectives sur la
manière dont le gouvernement exécutif de la
Notuvelle-Ecosse devrait être conduit, j'cn viens
à la conclusion qu'il n'y a pas en réalité une
aussi grande diflórence do principes, entre les
partis en lutte, qu'il paratrait en exister au pre-
mier abord, et qu'il n'est peut-être pas inpîîs-
sible de crayonner un système d'administration
pour l'avenir auquel tous lis deux piourrient
consentir, sans le moindre -acrifice de consis-
tance de leur part.

D'un côté je trouve que les membres do votre
conseil déclarent "1 qu'ils ne désirent nullement
afiblir la responsabilité du gouvernement pro-
vincial envers la législature," et je découvre,
d'après la teneur gétérale de leurs lettres du 28
et du M janvier, qu'ils savent que lans l'état
actuel des affaires et le l'opinion publique dans
la Nouvelle-Ecosse, il est nécessaire que le gou-
verneur de la province, reçoive, pour i'adminis-
tration des alhires, les conseils et l'assistance de
ceux qui possèdent (command) la confiance de
la l-gislature, et plus particulièrement île cette
lêgiuatturu qui représente directement le peuple.

D'un autre côté je puis à peine douter que
les messieurs dii parti opposé qui ont insisté
d'une manière si vive sur la nécessité de ce
qu'on appelle - le gouvernement responsable "
lnttront la juntes/o et l'importance le plu-

sieurs des arguients ou t on s'est servi pour
montrer le danger et l'inconvénient dle fuire dé-
pendre lt tenture générale des emplois dans le
service coltonial, des flutctuations les luttes poli-
tiques dans l'issemiblée. Je suis d'autant plus
conîvaincu que les cmessieurs de i'opposition re-
coitiaitront la fthre do, ces irguient, Ile j'ohb-
serve lans les diverses lettres oùi ils îînt expose
leurs vues, le fréqueintes allusions direces mu
par indulîuctiut, à li couîîtumîîe de ce pays comme
cell qui foumirnit le ilelieur modèle à suivre peur
établir les rgles d'après lesquelles le gouverne-
rmient le la Notuvelie-Ecosse devrait élre admti-
oistr.

Maintenant, il n'y a presque puas une seule
partie du stèmte ie gouvernement tans ce
puqys tîpte je regarde comi.ue plus précieut e que
celle qui, bien qu'elle mue soit pa mise en force
par aucute loi écrite, tire son autorité de l'usage
et de l'opinion publique, et fait dépendre de la
bonne conduite la tenuire de la majorité îles
charges mu service public. Quoique, à l'excel-
tion de ceux qui occupent les emplois judiciaires
les plus élevés, ou des emplois pour lesquels
l'indépendance judiciaire a été regardée commue
néicessaire, tout le corps mies serviteurs publics
du Royauie-IUni, tient ses charges nominale-
ument durait le ,laisir de la Couronne, eu pra-
tiqlue toutes les ofncionis, à l'exceptiou du petit
nombre dl'entr'lles qui sont considérées comme
politiques, sont regardes comme indépendantes
les changoncits de partis ; et môme Ciux qui
y ont été appelés n'eut sont jamais renvoyés en
rÙalité que par suite d'iicapacité ou dle mai-
vace conduite évidentues. Ainsi, de fait, quoi-
que la tenture légale 1- duraut bonne tcnduiite"
soit rare, oi peiut dire que n itnulîre durant bonne
conduit, dans lu seins populaire du mot, cet la
règlon géiéra île notre service public. L'ox-
repition s'appîliqîue à ces hauts fonctionnaires pu-
blies qu'il est nécessaire d'investir d'uni lpouvoir
idiscrétionaire tel qu'il laisso réellement entre
leurs mains la direction générale le la politique

die i'empire dans tous ses divers départements.
I lut tel pouvoir dolit être, avec ltni guiverînlent
représentatif, soumis constamment au contrôle
duli parlement, et n'est, par conséquent, adinis-
tré que puar ls petrsonnules qui de temps à autre
jouissent de la cuonliance du parlement aussi
bien que de la couronne. Ces chers de délitte-
nents oui ninistres, et leurs subalternes immé-
diats qui suit obligés de les représenter ou dhe les
appuyer dans le parlement, appartiennent pires-
qu'inuvariablementt à l'une ou à l'autre lea cham
bres, et conservent leurs emplois a ussi lonig-templlus
seulement u'ilsjouissent de lia confiance du
parlement.

Quoiqu'i ne soit pas sans quelques intcnilvé-
nienlts, je regarde ce système comme psâsédant,
dlns soni ensemble, îde très grands avantages.
C'est à cela qu'on dooit île voir les serviteurs pu-
bicis de ce pays, commuue corps, se faire reiar-
quer par leur 'xpmrience et heur coinaissance
des atiaires ipubiques, et se distinguer honorable-
ment pour le zèlo et Pititègrité avec lesquels ils
remp lissent leure devoirs sans égards pour les
passionîs les partis ; c'est à ce sytéou cque tous
devons aussi de uvoir le pouvoir de 'Eat passer
d'un parti à l'autre sats autre changement( daits
lue employés publics que ceux lui remplissent
les plusb hales charges.; les animosités politiques
ne sont pas portées in gUunrail aussi loin et n'a-
gitent pa ausi profîonidémient toite la société
que dans les pays oui règne uns ceutunme dilié-
remte. Ce systièie, touchant la tenture des Unm-
plais publics, qui a foneionné si bien ici, semble
par consmquenit bien digne d'être imité dans les
colonies de l'Amérique britannique ; et la pe-
tite population et les revenus peu considétabIs
de la Nouvelle-Ecosse, aussi bien (1ne l'état île
la société me ptraissenit les raisons addition-
nelles pour s'abstenir, quant à ce qui regarde
cette province, d'aller plus loin qu'il ne le faut
:aibsiluict, sauts abalnoner le uprincipe de la
responzsabilité dle 'exécutif, ci faisant dépendre
lt teuL re des emplois clans le service public du
résultat des luttes des partis.

Il et nécessaire sans doute, pour conserver
l'harmonie entre le gouvernement exécutif etla
législature, que la direction de la politique int-
rieure de la colonie soit confiée à ceux qlui jouis-
sent de la confiance du parlement provincial ;
mais il est de la plus grande importance de ne
pas pousser la coutume de changer les officiers
publics plus loin qu'il n'est aboolunent iéces-
saire pour atteindre ce but, de peur que l'admi-
nistration des affaires publiques ne soient déran-

gee parla surexcitation de l'esprit de prte et
que loc n'expose par là le gouvemement à ée

changements perpétuels et à l'incertitude.
L'application pratique de ces vues prêter, je

le sais, à des différences considérables d'opinion.
Dans celte question, comme dans toutes celles
de classifcation, descirconstances diverses et les
différentes manières de voir des hommes publibs
donneront lieu à des discussions et quelquefois à
des changements touchant des charges particp-
lières. Votre expérience de ce qui se passe et
île ce qui s'est passé dans la mère-patrie, vous
suggérera les cas dans lesquels la question a été
soulevée pour savoir si tel emploi doit être lin
emploi parlementaire, et quelques autres divets
emplois ont été sans hésitation transférés d'une
classe dans une autre.

La question du nombre d'officiers publica, qui
dans la NoiivelUe-Ecosse doivent être considérés
comme politiques, doit être décidée d'après les
principes généraux que j'ai déjà posés, et d'-
près diverses considérations découlant des exi-
gences particulières ui service public, des finan-
ces et le l'état social de la colonie. L'objet
pratique du gouvernement responsable serait
rempli par l'amnovabilité d'un seul ofimcier publie,
pourvu que puer son entremise l'opininn publique
pût influencer 'dministration des affaires. Sans
approuver entièrement l'estimé trop modeste
des ressourres de la province que votre conseil
nctuel a présenté, j'admets que l'exiguité de la
communauté, son défaut de richesses, et le
manque d'une clisso possédant des loisirs et des
revenus iundpendants, l'empêchent do jouir,
pour le moment, d'une division très parfaite des
emplois publics.

Les sociétés pauvres et peu nombreuses doi-
vent se contenter do voir leur ouvrage fait à bon
nnrchéi et d'une manière quelque peu impar-
parfaite. Parimi les membres actuels de votre
conseil, le procuireur-génbral et le secrétaire pro-
vincial, auxquels on pourrait peut-être ajouter le
solliciteur-génuèral, me paraissent suffisants pour
constituer les conseillers responsable du gou-
verneur. Ceux qui remplissent ces chargea de-
vraient les regarder iès-à-présent comme sujeta
tes à 'amovibilité politique ; et pour arriver à
ce but, la secrétaire provincial devrait être prêt,
ians le cas d'un changement, à shparer de 0a

charge celle duit secrétariat du conseil qui devrait
être, pour toutes sortes de raisons, considérée
comme plus permanente.

Il est possible que, dans le ras où un chan-
geient deviendrait nécosaire par le cours des
événements dans le parlement provincial, le
parti qui tarriverait au pouvoir pourrait insister
sur Une augmentation dans le nombre d'emplois
politiques en ajoutant à la liste de ceux qui dcoi-
vent être considérées comme tels. Dans le cas
où cette question s'élèverait, je dois laisser à
votre discernement de décider sur une telle de-
mande d'aprèa les diverses circonstances locales
et temnporaires qu je ne sui upas maintenant en
état d'aîpîprécier.

Jo ne trouverais aucun inconvénient à aug-
monter tant soit you le nombre des emplois pu-
blics (par exemple en nommant un secrétaire
des finances et un chef responsable des dépar.
temeit des terres et des travaux publices) si la
dépense, sans injustice à ceux qui sont mainte-
tint dans des empîlois publics, n'en devait pas
dépasser les forces du revenu provincial. Mais
j'ai confiance que vous emploierez votre in.
fluence à résister à cette disposition que montre
souvent un parti qui srrive au pouvoir, de pro-
diguier à ses omis les différents emplois d'émo.
luments, sans considérer sulfatameit los em-
barras qu'elle ores au service public. Etje
dois ci justice, d'après ce que j'ai vu dola con-
duitu les principaux champions du gouverne-
ment responsable dans la Nouvelle-Ecosse, ex-
primer ina confianco dans leur esprit public et
leur sobre appréciation de la position et de t'in-
térêt de leur pays, comme dans la sauve-garde
la plus efficace contre tout abus de pouvoir.

Il y a une autre sauve-garde que vis-à-vis
même les membres los moits importants de
l'un ou l'autre parti, vous trouverez suffisante
pour protéger les intérêts publics contre une dis-
pos lion trop grande à placer inutilement des
eolinis tenus jusqu'ici en pradigue i durant
bunne conduite " dans une pusition plus pré-
caire. Quelque désireux que suit le peuple de
la Nouvelle-Ecosse d'établir le gouvernement
responsable, il mue voudrait pas, j'e', suis assuré,
effectuer des réformes, quelque justes et quel-
que nécessaires qu'elles puissent être, au prix
d'une injustice envers les personnes. Mainte-
nant, lorsque dos personnes sont entrées dans le
service public, avec la croyance, sanctionnée
par la coutume, qu'elles ont obtenu la tenure de
leurs cirges, "g durant bonne conduite," il se-
rait très inîjuiste de changer cette tonuroen une
de dépienidanco à la majorité paretentaire,sais
leur donner une compensation po•ir la perte do'
leur revenu ofliciel. Jo crois que la considéral-
tion qu'on ne pourrait imprudeninont em 7"i-
gner une place quelconque, sans donner un
pension suflisante à celui qui l'occupe.a1t,8srltt
un emupèchement suffisait contre toute d pos
tion à faire dépasser à un gouver pen,
parti sa juste limite.

Cette condition doit avoir lieudans fi-Ù
cement de ces officiers pubHiga qui ont •
tant des siégeas dans votre conseil ex6cutif, ex-
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